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Editoriale : it’s a long way to.. Lisbonne

de Emilio De Capitani 

Apres le numéro “0” du Juliet on commence avec ce numéro une rubrique qui veut informer le lecteur sur l’évolution des politiques liées a l’objectif du Traité de Amsterdam de transformer l’Union européenne dans un « Espace de liberté, sécurité et Justice »  (ELSJ).

Dix ans après le premier Conseil européen de Tampere il est intéressant de lire une autre foi les déclarations avec lesquelles les chefs d’Etat et de Gouvernement définirent les ambitions des l’Union européenne dans ce domaine. 
“Le citoyen ne peut jouir de la liberté que dans un véritable espace de justice, où chacun peut s'adresser aux tribunaux et aux autorités de tous les Etats membres aussi facilement qu'il le ferait dans son propre pays. Les auteurs d'infractions ne doivent pouvoir, par aucun moyen, mettre à profit les différences entre les systèmes judiciaires des Etats membres. Les jugements et décisions doivent être respectés et exécutés dans l'ensemble de l'Union, mais il faut aussi préserver la sécurité juridique fondamentale des particuliers et des opérateurs économiques. Il convient d'arriver à une meilleure compatibilité et à une convergence accrue entre les systèmes juridiques des Etats membres.

Les citoyens sont en droit d'attendre de l'Union qu'elle réagisse à la menace que représente la grande criminalité pour leur liberté et les droits que leur reconnaît la loi. Pour contrer ces menaces, il est nécessaire d'agir de concert, dans toute l'Union, en matière de prévention et de lutte contre la criminalité et les organisations criminelles. Une mobilisation commune des ressources policières et judiciaires est nécessaire pour veiller à ce que les auteurs d'infraction et le produit de leurs crimes ne trouvent aucun refuge dans l'Union.

L'espace de liberté, de sécurité et de justice devrait faire fond sur les principes de transparence et de contrôle démocratique. Nous devons entamer un dialogue ouvert avec la société civile sur les objectifs et principes de cet espace pour qu'ils soient mieux acceptés par les citoyens et reçoivent leur soutien. Afin que les autorités continuent à jouir de la confiance des citoyens, il faut mettre en place des normes communes relatives à l'intégrité des autorités…”

Il n’y a pas aucun doute que cette aspirations sont loin d’être réalisées, mais il ne sera juste de sous-estimer les progrès, bien que pas égales  de l’Union européenne dans un arc temporelle plutôt bref. Mais ce qui importe le plus est que n’importe les difficultés évidentes, l’Union européenne a renforcé pendant les années son engagement et que les Etats membres sont en train d’éliminer les réserves qui avaient caractérise le départ de ELSJ. On trouve la confirmation de ça dans l’art. 68 du Traite sur le Fonctionnement de l’Union Européenne qui, si le referendum Irlandais le permettre, pourrait entrer en vigueur avec la Carte européenne sur les droits fondamentaux, déjà le janvier prochaine.

Il faut souligner que si dans la première phase du ELSJ la préoccupation la plus grande est celle de créer un environnement de plus grande confiance entre les états membres développent la reconnaissance mutuelle, par la construction des espaces et instruments de travail communes, dans la phase qui va commencer avec Lisbonne ce sont le droits des individus qui occupent l’espace des politiques européennes puisque 
“L'Union forme un espace de liberté, de sécurité et de justice en respect des droits fondamentaux et des différents ordonnément juridiques et des différentes traditions juridiques des états membres.”
Au front d’un domaine si vaste, complexe et de incertaines limites, il faut que cette rubriqua ce limite a une sélection que sera inévitablement arbitraire mais qui devrait au moins informer sur ce que les institutions  considèrent significatif ou controverse. 

Dans certains cas les informations, documents vont être accompagner par des brèves notes ou des extraits des communication de presse ou articles qui parlent des informations spécifiques.

Les accords entre l’Union Européenne  (UE) et les Etats Unis (US) dans le domaine de l’extradition et coopération judiciaire pénal

►http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/09/894&format=HTML&aged=0&language=IT&guiLanguage=en   

Les accords entre l’Union Européenne  (UE) et les Etats Unis (US) dans le domaine de extradition et coopération judiciaire pénal (http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32003D0516:IT:HTML) vont probablement entrer en vigueur au début de 2010 suivant la ratification de tous les 27 états membres (dernier état a ratifier Grèce le 24 juin 2009). 

La Décision du Conseil sera adoptée pendant les prochains jours et après ça on procédera à l’échange des instruments de ratification pendant les réunions de la troïka ministérielle avec l’administration américaine le 27 Octobre prochaine a Washington.  

Cas plutôt exceptionnel, les deux accords ont été déjà ratifié avec une majorité de 2/3 au Senat américaine à la fin de 2008. Les deux accords se basent sur le Traité de l’UE et le bases juridiques (art. 24 et art. 38) concernons la politique étrangée et la coopération judiciaire dans le domaine pénal. S’agissant de politiques qui sont partie de la coopération intergouvernemental (deuxième et troisième pilier), donc le Conseil n’a pas  considérée utile de consulter le Parlement européenne qui a toutefois exprès ça opinion au début de 2004 en occasion de la signature des accords. 

Puisque plusieurs pays avaient déjà conclus des accords bilatéraux avec les États Unis dans ces domaines, et puisque dans ces domaines l’Union européenne n’a pas compétence on aprevu une construction juridiquement complexe dans les deux accords complètent les 54 accords bilatéraux conclus entre le 27 états membres.

L’objectif des accords est celui de combattre le crime organisé et le terrorisme transnational, entre l’Europe et les Etats Unis, avec:

· Une majeure efficace de la lutte a la criminalité internationale,

· Le renforcement d’un espace judiciaire européenne,

· Le renforcement des garanties des imputâts.

En ce qui concerne les aspects légales et institutionnelles les accords:

Ne substituent pas les accords bilatéraux mais ils vont les complémenter. Donc, les accords UE États Unis ont un impact diffèrent dans chacun État membre; 

Incluent l’utilisation des techniques de télécommunication moderne pour la coopération entre états;

Ont un objectif plus vaste que celui des accords bilatéraux puisque les imputâts sont extradable pour n’importe quelle offense criminelle punissable avec un an de prison ou plus et non plus considérant une liste d’actes criminels.

L’accord concernant l’extradition, par contre, va réduire les temps des procédures grâce a la diminution des réquisits juridiques et la simplification de la documentation nécessaire a présenté une requête d’extradition. Il concerne, mutatis mutandis, quelque chose très similaire au mandat d’arrêt européen (ce n’est pas casuel que la Décision cadre prévoit la possibilité que s’il y a plusieurs de requêtes d’extradition qui partent par un états membre et par un pays tiers, le pays dont la demande d’extradition à étée sousmise, peut préférer la requête de l’état tiers – seulement si celui va assurer les mêmes garanties objet des accords avec les Etats Unis. 

Dans cette façon l’accord ne prévoit pas la possibilité de refuser l’extradition, comment au contraire il est prévu dans la Carte européenne des droits fondamentaux et comme été recommander par le Parlement européenne dans sa "Relation contentent une proposition pour une  recommandation du parlement européen au Conseil sur les accords EU-USA en matière de  coopération judiciaire dans le domaine pénal" 
L’article 13
 sur l’accord d’extradition établît que l’extradition peut être accordée si la pêne capitale n’est pas prévue  (ou, dans le cas il n’est pas possible pour raison d’autonomie des juges, il est prévu que la pêne capitale va être prononce mais ne va pas être mis en ouvre). Cette formule calque la jurisprudence de la Court de Strasbourg en occasion de cas précédents. Le Parlement européen a contesté cette formule que n’offre pas une garantie totale de non applicabilité et non mise en ouvre de la pêne capitale par les Etats Unis vers les individus extradés.

En ce qui concerne les accords en matière de coopération judiciaire dans le procédures pénales ils donnent la possibilité aux Autorités d'investigation de l’U.E. et des Etats unis  d’accéder aux comptes bancaires des respectives territoires, pour des investigation concernant réât graves, telles que le crime financier et le terrorisme.

En ajoute, les accords autorisent l’utilisation des vidéoconférences pour les témoignages et pendant les procès et autorisent la participation des autorités américaines aux équipes investigatrices unifiées.  

L’accord prévoit aussi une allusion malheureusement trop générique à la protection des données. À ce propos, le Parlement européen a exprès des réserves sur les mesures concernant la protection des données. Il est contraire au fait que l’accord ne donne pas une définition des principes communes concernant : a) la correcte utilisation des données, b) l'intégrité et de conséquence c) les droits rectificatif ou d'annulation des données si ne sont pas correctes. L’accord se limite a mentionner l'article 23 de la Convention européenne sur la coopération dans le domaine pénale du 29 may 2000, dont les Étas unis ne sont pas partie et dans la même façon ils ne sont pas partie de la Convention du Conseil européen sur le Cybercrime (signée à Budapest le 23 novembre 2001)

Le débat au Conseil Informelle JAI du16/17 sur le programme de Stockholm et les contributions des états membres 

http://www.se2009.eu/en/meetings_news/2009/7/16/focus_on_the_citizen_at_ministerial_meeting
Le Conseil informelle de Justice et Affaires Internes du 16/17 Juillet 2009 a réunît les ministres des Etats membres pour délinéer l’orientation politique  sur le programme de cinq années que l’Union européenne ira négocier pendant la Présidence suédoise en relation à l’espace de justice et affaire internes, qui résultera dans le Programme de Stockholm. 

La Présidence met au centre de son agenda le citoyen et spécifiquement  a parlé de:

1. Sécurité et protection de la liberté des citoyens européens
http://www.se2009.eu/polopoly_fs/1.9367!menu/standard/file/WD%201%20A%20Europe%20that%20protects.pdf 

Le délégations des États membres ont reconnus la nécessitée d’augmenter la coopération contre le crime organisé et le terrorisme et dans le même temps  de renforcer les droits individuels grâce à la mise an force d’une sérié de mesures qui ont l’objectif de consolider  la confiance mutuelle entre les diffèrents systèmes légales des pays et renforcer la protection des données personnelles. 

Enfin la protection des droits des enfants a été remarquée comme prioritaire pour l’Union Européenne.

2. Immigration et asile
http://www.se2009.eu/polopoly_fs/1.9369!menu/standard/file/WD%202%20Immigration%20and%20asylum%20matters.pdf
Le débat été concentré sur la nécessitée d’augmenter la solidarité entre les États membres et les pays tiers avec le total respect des droits humaines. 

À ce propos il faut éliminer les différences qui existent pour la concession d’asile entre les états membres, en particulier il faut traiter dans la même façon les individus qui demandent asile n’importe à quel pays il font demande et leur demandes doivent être évaluées sur la base des mêmé critérium, grâce a le développement ultérieure du  Système européen commun d’asile. On a aussi rappelé que l’État a l’obligation d’offrir protection à ceux qui fuissent les persécutions et ont besoin de protection internationale.

L'équilibre entre la gestion efficace des  confins et la protection des données doit être maintenu assurant le droit de faire demande d’asile.

Il faut consolider la solidarité vers les États Membres qui sont sujets des pressions migratoires pas proportionnel  avec le Pacte européen sur l’Immigration et l’asile.

La Présidence  invoque un approche global à la migration où la lutte a l’immigration clandestine se couple avec le respect total des droits humaines.

3. Justice
http://www.se2009.eu/polopoly_fs/1.9370!menu/standard/file/WD%203%20A%20Europe%20of%20Law%20and%20Justice.pdf
Les délégations ont mis l’accent sur la connexion entre sécurité des citoyens et liberté et promotion des droits individuels. 

Pour créer un juste bilan entre ces aspects complémentaires, la Présidence a formulé des mesures pour protéger les droits des citoyens, telles que: l'adhésion de l'Union Européenne a la  Conventionne européen des droits de l'homme; la protection des victimes d’actes de nature criminel; la protection des données personales.

La Présidence souligne l’exigence d’implémenter de mesures pour renforcer l'application du droit et un réel accès a la justice, telle que: la simplification de l’échange des informations entre les autorités judiciaires des États membres; une coopération judiciaire et de police; la garantie a un accès égalitaire aux informations pendant les procédures judiciaires.

La présidence continue les consultations, en particulier avec le Parlement européen. Les thématiques concernant le Programme de Stockholm vont être examinées par le Parlement européen et le Parlements nationaux à la réunion COSAC du 4-5 octobre et pendant le meeting parlementaire mixte (comitat mixte) du 9-10 novembre. 

Présentation de la "road map" sur les garanties procédurales et les autres propositions en matière de coopération pénale envoyées par la Présidence suédoise 

La Roadmap présentée par la Présidence suédoise "With a view to fostering protection of suspected and accused persons in criminal proceedings" (Roadmap) le 1 juillet (http://register.consilium.europa.eu/pdf/en/09/st11/st11457.en09.pdf) a l’objectif de renforcer un certain nombre de droits fondamentaux que doivent être reconnus aux individus des procédures de caractère pénal, en qualité de criminaux, victimes ou témoins. 

Le législateur européen a déjà adopté des mesures qui donnent les droits qui doivent être reconnus dans ces circonstances:

· La Décision cadre du 15 mars 2001 du Conseil de l’Union européenne concernant  la position de la victime dans une procédure pénale (acte 2001),

· La décision cadre du 13 juin 2002 sur le Mandat d'arrêt européen (acte 2002),

· La décision cadre du 18 décembre 2008 sur le Mandat européen de recherche des preuves qui peuvent être utilisées dans les procédures pénales (acte 2008).
La Présidence suédoise propose une sérié des mesures qui ont l’objectif de renforcer les garanties procédurales, spécifiquement en connexion avec: 

A) la tradution et interprétation

B) information sur les droits et sur les accusations

C) assistance légale et à un avocat
D) communication avec parents, employeurs et autorités consulaires

E) tutelles spéciales pour les individus vulnérables

F) livre ver sur le droit de réexamen des raisons de détention.

Échos de la presse

Barroso faits des accords avec le Socialistes
09/09/2009  Mercredi 9 Septembre Barroso s'est plié à des auditions devant les principaux groupes politiques pour les convaincre d'endosser sa candidature à un second mandat. Le Président de la Commission  a accepté l’idée socialiste de réaliser des études d’impact avant de prendre des décisions qui peuvent être attentatoire des droits sociaux des citoyens européens. En ajoute Barroso promet d’adopter une directive sur le Transfer des travailleurs. Ces ouvertures rendent plus probable le support du group socialiste S&D. Schulz à affirmé qu’il est difficile de prévoir la façon dans laquelle le Parlement va voter le 16 Septembre et il a confirmé sont vote contraire. 

L'Italie continue sa politique d’expulsion vers la Libye et considère l’Union européenne inactive an matière d’immigration 

09/09/2009 le ministre italien de l’Intérieur Roberto Maroni a souligné pendant une conférence à Milan à fin Aout que l’Italie va continuer ça politique d’expulsion vers la Libye parce qu’elle est efficace. La Commission européenne attend la réponse de l’Italie entre les prochaines deux mois, concernent les questions sur les expulsions qui la Commission a lui adressées à juillet.

Quelque jour plus tard, pendant un entretien au Corriere della Sera du 3 septembre, le Ministre italien pour les Affaires européens, Andrea Ronchi, a critiqué l’Union européenne de inaction en matière d’immigration illégale. Il a aussi affirmé que plusieurs états membres  sont très égoïstes quand il doit partager les pressions des flux migratoires. 

Le programme européen de réinstallation présentée par la Commission européenne 
02/09/2009  Le Commissaire de justice, liberté et sécurité, Jacques Barrot, a présentée à la presse, mercredi 2 septembre, la communication de la Commission promouvant un soutien financier de l'Union européenne pour la réinstallation dans l'UE et visant également à établir des étapes pour une coopération pratique parmi les Etats membres de l'Union européenne dans le domaine de la réinstallation. La participation des Etats devrait se faire sur une base volontaire.

Ce programme vise à faire de la réinstallation dans l’UE un instrument plus efficace de protection des réfugiés, en renforçant la coopération politique et pratique entre les États membres. L'objectif de la Commission, a affirmé Barrot, est celui de augmenter le numéro de réinstallations des individus vulnérable dans l’Union européenne. En 2008, ce sont environ 65 000 réfugiés qui ont été réinstallés au niveau mondial: 4 378 d’entre eux, soit 6,7 %, l’ont été dans l’un des États membres de l’UE. Le nombre de places offertes par les États ne progresse cependant pas aussi vite que le nombre de réfugiés devant être réinstallés.

Actuellement, dix États membres réinstallent des réfugiés chaque année, (Suède, Danemark, Finlande, Pays Bas, Royaume Unis, Irlande, France, Romanie, Portugal, République tchèque, tandis que d’autres le font au cas par cas (Allemand, Luxembourg, Italie et Belgique), en particulier les réfugiés iraquienne qui vient de la Giordani et la Syrie. 

Le programme proposé par la Commission prévoit que un group d’experts identifient les priorités annuelles communes et vérifient les refugiés qui ont plus de nécessitée d’être acceptés.  Dans cette façon la Commission va facilitier une coopération politique et pratique plus étroite entre les États membres, afin de rendre les mesures de réinstallation plus efficaces et plus efficientes et de renforcer les volets humanitaire et stratégique de la réinstallation. 

La Commission européenne offrira des incitations financières qui s’élèvent à 4 000 euros par réfugié – provenant du Fonds européen pour les réfugiés, sous les auspices du futur Bureau de soutien européen pour l’asile. En ce qui concerne les autorités italiennes qui ont expulsé plusieurs d’individus vers la Libye, Barrot a souligné que l’expulsion des immigrés ne peut pas avoir lieu si la situation dans le pays de provenance n’est pas adapte pour leur santé et vie.

Echos du Conseil: les priorités dans le domaine de la Justice et Affaires Internes de la Présidence suédoise  

Le 2 et 3 septembre les ministres du gouvernement suédois pour l’immigration Tobias Billström et pour la Justice Béatrice Ask ont indiqué, quelles sont les priorités de la présidence du Conseil dans les domaines de justice et affaires internes.

Devant la Commission libertés civiles du Parlement européen, Billström a souligné le besoin d'une immigration bien gérée pour attirer les talents, ajoutant que dans le cadre du programme de Stockholm, la lutte contre l'immigration illégale doit aussi être équilibrée "de sorte qu'elle ne soit pas au dépens de l'immigration légale". La Présidence souhaite atteindre un accord politique sur le mécanisme de réinstallation des demandeurs d'asile, et un accord entre le Parlement et le Conseil à l'automne sur la création du Bureau européen d'appui.
La Présidence a annoncé que les négociations sur la décision-cadre sur les garanties procédurales seront relancées. La présidence visera par ailleurs un accord sur un outil commun d'interprétation et de traduction, une stratégie pour renforcer le statut des victimes, ainsi qu'une initiative sur le transfert des procédures entre les Etats membres. La Présidence essaiera également de trouver un accord sur les décisions relatives à la lutte contre le trafic d'êtres humains et contre l'exploitation sexuelle des enfants. 

L'adoption du programme de Stockholm est la priorité principale de la  Présidence suédoise dans le domaine des affaires juridiques. Concernant une autre question clé, l'application des jugements donnée par les juridictions dans un autre pays, la ministre a mentionné la nécessité de disposer d'orientations pour le règlement Bruxelles I et l'abolition de la procédure de l'exequatur. 

Écho dalla Commission: les priorité des réunions prochaines 

Programme des prochaines réunions de la Commission européenne (actualisé à 4 septembre 2009)  
	Réunion 1889 du 7 octobre 2009 (Bruxelles)


Proposition pour une Directive du Parlement européen et du Conseil qui vise à emander la Directive 2005/85/EC sur les standards minimaux des procédures dans les Etas membres pour garantir et enlever le status de refugiés.
NB La disposition base du Système Comun européen d’asile sur la base du programme de la Hague établi une procédure d’asiel commun et un status uniform valide dans tout l’Europe. Ce objectif peut être réalisé si la Directive sur les procédures d’asile est emandée, sur la base des résultats du proce de consultation lancé par le Livre ver sur le futur Système Commun européen d’asile, et sur la base de plan de politiques qu va être ensuite adopté.

Proposition pour une Directive du Parlement européen et du Conseil qui vise à emander la Directive 2004/83/EC sur les standards minimaux pour la qualification et status de refugiés à les nationaux des pays tiers ou apatrides indivdus qui ont besion de protection international et le contenu de la protection garantie. Voir note precédente. 

Livre ver sur l’acquisition des preuves dans procédures pénales.

Vu le caractère insuffisant de la décision cadre recentement adoptée par la Commisison on va proposer de préparer une nouvelle proposition plus amnitieuse qui va étendre le procès de consultation à une audience plus vaste et on va programmer l’adoption après l’adoption de Lisbonne (qui exiges la majorité qualifié. Ce permit d’isoler le pays plus récents à vis de cet objetif)

	Reunion 1890 du 14 octobre 2009 (Bruxelles)


Proposition pour un règlement du Parlemnt européen et du Conseil sur le droit applicable, jurisdition et reconnaissance des decisons et mesures administratives dan sl’espace qui concerne le successions et les les dernières volontés.
NB L'objectoif est de faciliter la vie des citoyens européens, grâce à l’etablissement d’un cadre législatif cohérent en ce qui concern le règlement des conflits legislatofs en matière de succession, les différends sur la compétence juridique, la reconnaissance mutuelle et l’execution des décisions, des documents et des actes non judiciares nécessaires pur régler les différends de succession (testaments, actes notaires, actes administartifs). Ils sont aussi prévus un certificat de héritage européen et un mécanism qui permette de savoir si un héritier de l’union européenne a exprès ces dernières volontés ou laissée un testament. 

 

	Reunion 1891 du 20 octobre 2009 (Strasbourg)


Comunication de la Communication: Livre ver sur le droit de réunification familiale des nationaux de pays tiers. 

En suite de rapport de commutation  de la Directive du Conseil 2003/86/EC sur le droit de réunification familiale la Commision lance une consultation plus vaste avec le livre ver sur le futur du regyme de réunification familiale.

Echos de Parlement européen
Relation sur la prévention et résolution des conflits de juridictions dans les procédures pénales

Pendant le réunion du LIBE du 2/3 septembre 2009, la relation de Renate Weber (ALDE/RO) sur la prévention et la résolution des conflits de juridictions dans les procédures pénales a été approuvât avec une sérié des émondements (dont la date d'expiration a été fixée pour le 9 septembre) concernant la nomina Delle autorités compétents, le rôle de Eurojust et la question des garanties procédurales. 

Septième relation annuelle de Eurojust

Le Président de Collège de Eurojust, Lopes da Mota a affirmé qu’il y a eu des progrès substantiels de Eurojust dans le point de vue de la coordination avec les autorités nationales et opérationnels aussi. Les crimes principaux dont Eurojust s’est occupe dans 2008 sont le trafic de drogue, le recyclage d'argent, le trafic d’êtres humaines et les crimes contre la vie et la propriété.

En ce qui concerne les relations avec Europol, les cas qui ont vus la coopération si de Europol que de OLAF sont augmenter en 2008. Les négociations sur le réexamen des Accords de Coopération du 2004 ont étaient conclus et ils vient d’être signer le 21 septembre 2009, améliorent ultérieurement l’échangé des informations. 

Présentation sur les relations au Conseil et au Conseil européen sur la stratégie européenne sur le terrorisme et sur l’actuation et plan d’action pour combattre le terrorisme fait par le coordinateur de la lutte contre le terrorisme européen,  Gilles de Kerchove. 

Le coordinateur européen de la lute contre le terrorisme, Gilles de Kerchove a affirme pendant la présentation de sa relation annuelle aux députâtes européennes de le comite sur les libertés civiles du Parlement européen que la menace terroriste islamiste en Europe reste très sérieuse. L'Europe est un objectif et une réserve de recrutement et la crise économique nourrisse la rhétorique islamiste et stimuli ses capacité de recrutement dans beaucoup des pays.

Etat de lieu des travaux législatives actuellement en cours
Dans le tableau si dessous on a reporté les informations diffusées pendant la réunion de la Commission parlementaire LIBE du 2 septembre 2009. 

Dans la colonne ont été indiques les prévisions concernent la probable adoption et le probable impact du Traite de Lisbonne sur le procédures d’adoption. 

	Proposition en phase d’élaboration auprès de la Commission



	Procédure
	Adoption prévu COM
	Titre
	
	Observations

	2009/JLS/027
	31/07/2009
	Communication de la Commission sue le développement du Système Information Visa - - Progress Report
	
	

	2009/JLS/041
	31/07/2009
	Relation au Parlement et au Conseil sur l’actuation et fonctionnement du régime de trafic frontalier comment a été établi par le règlement EC sur le trafic local de confins et mis an acte par les accords bilatéraux conclus ou en adhésion de cette règlement 
	
	

	2009/JLS/040
	31/07/2009
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